
ENSEIGNEMENT DE SPÉCIALITÉ 
Économie approfondie 

 
Il est demandé au candidat de répondre à la question posée par le sujet : 
- en construisant une argumentation ; 
- en exploitant le ou les documents du dossier ; 
- en faisant appel à ses connaissances personnelles. 
 
II sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation. 
 

Ce sujet comporte deux documents  
 

SUJET B 
 
À quelles difficultés se heurte le financement de la protection sociale dans le domaine de 

la santé aujourd’hui en France ? 
 
DOCUMENT 1  
 

Recettes, dépenses et solde du régime général de l’assurance maladie  
en France de 2010 à 2013 

 

 2010 2011 2012 2013(p)(1)'

Recettes  
(en millions d'euros) 

141 834 148 044 154 908 157 763 

Évolution des recettes  
(en % par rapport à /'année précédente} 

2,2% 4,4 % 4,6 % 1,8% 

Dépenses  
(en millions d'euros) 

153 438 156 641 160 760 165 615 

Évolution des dépenses 
 (en % par rapport à l'année précédente) 

2,7% 2,1% 2,6% 3,0% 

Solde (en millions d'euros) 
(recettes - dépenses) 

-11 604 -8 597 -5 852 -7 852 

 
Source : Direction de la Sécurité sociale, 2013.  

 
(1) prévision. 
  



DOCUMENT 2  
 
En  économie  de  la  santé  […],  les  sources  d’asymétrie  d’information  sont nombreuses  :  
le  risque  santé  est  difficilement  quantifiable  et  la  relation  à  trois, patient-assureur-
médecin,  complexifie  le  contrôle  de  la  pratique  médicale.  […]  En présence  
d’information  privée,  l’agent  qui  détenait l’information  pouvait  à  la  fois choisir son 
niveau d’assurance en fonction de son risque – sans que l’assureur ne puisse  intégrer  ce  
risque  dans  sa  tarification –  et adopter  des  comportements  que l’assureur  ne  pouvait  
sanctionner  (comportements  à  risque).  […]  Dans  [ce  dernier] cas, on peut aussi penser 
qu’une fois couvert, l’assuré, qui ne supporte plus le coût direct  de  ses  consommations  
médicales,  augmente  son recours  aux  soins.  […] L’enjeu  en  termes  de  régulation  est  
important.  […]  Il  se  peut  que  les  assureurs, publics  comme  privés,  soient  amenés  à  
réexaminer  les  termes  de  leur  arbitrage entre partage des risques et incitations financières. 
 

Source : « Aléa moral en santé : une évaluation dans le cadre du modèle causal de Rubin », 
Série des documents de travail,Valérie ALBOUY, Bruno CREPON, INSEE, 2007. 

 


